
  

  

RÉPUMLIQUE FAN CAISE 

PRÉFECTURE DE L'ISÈRE 

DIRECTION DE LA COHESION SOCIALE ET DU DEVELOPPEMENT DURABLE 
Bureau Environnement 
Pie IGPE 

  NOBLF,LE 15 OCTOBRE 2000 

    

ARRETE PREFECTORAL 

COMPLEMENTAIRE N°2009-08695 
Le Préfet de l'Isère 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le Code de l'Environnement (partie législative) annexé à l'Ordonnance n° 2000-914 du 18 
septembre 2000, notamment son Livre V, Titre 1” (I.C.P.E.); 

VU la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992, dite "loi sur l'eau", modifiée ; 

VU la nomenclature des installations classées : 
VU l'article R 512-31 du Livre V, Titre 1” (1.C.P.E) du Code de l'environnement ; 
VU l'arrêté N°92-1063 du 11 mars 1992 ayant autorisé les activités de la société SIIC Invest 
sur la commune de SAINT-QUENTIN-FALLAVIER; 

VU le rapport de l'inspecteur des installations classées, du 27 août 2009 : 

VU la lettre du 8 septembre 2009, invitant l'exploitant à se faire entendre par le Conseil 
Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques et lui 
communiquant les propositions de l'inspecteur des installations classées ; 

VU l'avis du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et 
Technologiques, du 17 septembre 2009; 

VU la lettre du 22 septembre 2009, communiquant à l'exploitant le projet d'arrêté concernant son 
établissement ; 

12,FLAGEDE VERDUN BP 104 22921 GRENOBLE CEDEX 1 4 2Gü0.2600 À) 0416.5.02.60- @: wannvisere.prefgouv fr



  

CONSIDERANT les modifications apportées aux installations 

CONSIDERANT qu'il convient, en application des dispositions de l'article R 12-31 du Livre V, Titre 
1% (LC.P.E) du Code de l'environnement susvisé, d'imposer des prescriptions complémentaires à la 
société SIC Invest en vue de garantir les intérêts visés à l'article L 511-1 du Code de 
l'Environnement ; 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de l'Isère : 

ARRETE 

ARTICLE 1er — La société SIIC Invest (siège social : 35 rue de la gare 75019 PARIS) est tenue 
de respecter strictement les prescriptions complémentaires ci-annexées relatives à l'exploitation 
de son établissement situé à SAINT-QUENTIN-FALLAVIER, 2 rue du ruisseau ZAC de Chesnes 
Tharabie. 
Le présent arrêté annule et remplace l'arrêté préfectoral d'autorisation n°92-1063 du 11 mars 
1992 

ARTICLE 2 - Conformément aux dispositions de l'article R 512-31 du Livre V, Titre 1% (LC.P.E) 
du Code de l'environnement susvisé, des prescriptions additionnelles pourront être prescrites 
par arrêtés complémentaires pris sur proposition de l'inspection des installations classées et 
après avis du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et 
Technologiques. 

ARTICLE 3 - L'exploitant devra déclarer dans les meilleurs délais à l'inspecteur des installations 
classées les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de cette installation qui 
seraient de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du Code de 
l'Environnement. 

En cas d'accident, il sera (enu de remettre à l'inspecteur des installations classées un rapport 
répondant aux exigences de l'article R 512-69 du Livre V , Titre 1* (.C.P.E) du Code de 
Penvironnement susvisé. 

ARTICLE 4 - Conformément aux dispositions de l'article R 512-33 du Livre V, Titre 1” (1.C.P.E) 
du Code de l'environnement susvisé, tout exercice d'une activité nouvelle classée, toute 
transformation, toute extension de l'exploitation devra, avant sa réalisation, être porté à la 
connaissance du Préfet avec tous ses éléments d'appréciation 

Tout transfert dans un autre emplacement, d'une installation soumise à autorisation, devra faire 
l'objet d'une demande préalable au Préfet, 

ARTICLE 5 - En cas d'arrêt définitif de l'installation, l'exploitant est tenu de notifier au Préfet la 
date de cet arrêt au moins 3 mois avant cette dernière, en joignant un dossier qui indique les 
mesures prises où prévues pour assurer la mise en sécurité du site et les propositions sur le type 
d'usage futur du site, conformément à l'article R 512-74 du Livre V , Titre 1” (I.C.P.E) du Code 
de l'environnement 

Les mesures précitées relatives à la mise en sécurité comportent notamment :



  

= l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux et, pour les installations autres que les 
installations de stockage de déchets, celle des déchels présents sur le site, 

= des interdictions ou limitations d'accés au site, 
-_ la suppression des risques d'incendie ou d'explosion, 
-_ la surveillance des effets de l'installation sur san environnement. 

Au moment de la notification, l'exploitant transmettra également au maire ou au président de 
l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière d'urbanisme et au 
propriétaire du terrain d'assiette de l'installation, les documents en sa possession sur les activités 
de l'entreprise dont les propositions d'usage futur, dans les conditions fixées par l'article R 512- 
75 du Livre V , Titre 1* (1.C.P.E) du Code de l'environnement 

  L'exploitant transmettra enfin au Préfet un mémoire de réhabilitation du site précisant les mesures prises ou prévues pour assurer la protection des intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du code de l'environnement compte tenu du ou des lypes d'usage prévus pour le site, conformément aux dispositions de l'article R 512-76 du Livre V , Titre 1” (L.C.P.E) du Code de l'environnement. Les travaux et mesures de surveillance nécessaires pourront être prescrites par arrêté préfectoral au vu du mémoire de réhabilitation 

ARTICLE 6 - Un extrait du présent arrêté complémentaire sera tenu à la disposition de tout 
intéressé et sera alfiché à la porte de la mairie de SAINT-QUENTIN-FALLAVIER pendant une 
durée minimum d'un mois. 

Le même extrait sera affiché, en permanence, de façon visible, dans l'installation, par les soins de l'exploitant 

Un avis sera inséré, par les soins du Préfet de l'sère et aux frais de l'exploitant, dans deux 
journaux loçaux où régionaux diffusés dans tout le département. 

ARTICLE 7 — En application de l'article L 514-6 du Code de l'Environnement, cel arrêté peut être déféré au Tribunal Administratif de Grenoble, d'une part par l'exploitant ou le demandeur dans 
Un délai de deux mois à compter de sa nolification, d'autre part par les tiers dans un délai de quatre ans à compter de sa publication ou de son affichage. 

    

ARTICLE 8 - Le présent arrêté doit être conservé et présenté à toute réquisition 

ARTICLE 9 - Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Isère, le Sous-Préfet de la Tour du Pin 
. le Maire de SAINT-QUENTIN-FALLAVIER et l'inspecteur des installations classées, sont 
chargés, chacun en ce qui ls conceme, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à la 
société SIIC Invest. 

  

Fait à Grnoble, le (15 OT. 2009 
Pour le Plétet et par délégation 
Le Secféthire Général 

François LOBIT
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TITRE 1: PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 

CHAPITRE L1BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La Société SIC Invest dont le siège social est situé à 35 rue de la gare — 75019 PARIS autorisée, sous réserve du 
respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à poursuivre l'exploitation sur le territoire de la commune de 
Saint Quentin Fallavier, au 2 rue du ruisseau — ZAC Tharabie, les installations détaillées dans les articles suivants. 
ARTICLE 1.1,2, MODIFICATIONS ET COMPLÉMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES 

ANTÉRIEURS 
Les prescriptions annexées à l'arrêté préfectoral n° 92-1063 du 11 mars 1992 sont supprimées st remplacées par 
le présent arrêté. 

  

  

CHAPITRE 1.2NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 
DES INSTALLATIONS CLASSÉES 
  

  

  

        

: N° de Désignation des installations rubriques Classement 
Entrepôt couvent de produits combustibles 15101 A 

Le volume utile total est d'environ 1 045 000 m°. La capacité di 
stockage maximale est répartie comme suit 
bâtiment À : 55 000 tonnes 
bâtiment B : 48 D0D tonnes 
bâtiment C : 28 800 tonnes 
Soit un total de 131 UD tonnes 
Installation de combustion au gaz 2910-À2 D 
La puissance de l'installation est de 4 MW 
Charge d'accumulateurs 2975 D 
La puissance de l'installation est de 600 kW   
  

A autorisation D déclaration 

CHAPITRE 1.3CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 
Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément 
aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de 
cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les 
réglementations autres en vigueur, 

CHAPITRE 1.4DURÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1. DURÉE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de praduire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois 
ans ou n'a pas été exploitée durant deux années conséculives, sauf cas de force majeure. 

  

CHAPITRE 1.5MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.5.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de 
nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa 
réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 
ARTICLE 15,2, MISE À JOUR DE L'ÉTUDE DE DANGERS 

L'étude des dangers est actualisée à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à l'article R 512-33 
du code de l'environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra 
demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications pariculières, effectuée par un 
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lous les frais engagés à cette occasion 

  

organisme extérieur expert dant le choix est souris à son approbation 
ont supportés par l'exploitant 
ARTICLE 1.6.3, TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une 
nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 
ARTICLE 1.5.4. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

xploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit 

    

Dans le cas où l'établissement change d' 
la prise en charge de l'exploitant 
ARTICLE 1.5.5. CESSATION D'ACTIVITÉ 

Sans préjudice des mesures de l'article R 512- 74 du code de l'environnement pour l'application des articles R 
512.75 à R 512-79, l'usage à prendre en compte est le suivant 
Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notitie au préfet la date de cet arrêt trois mois / 
six mois (cas des catrières et des centres de stockage de déchets) au moins avant celui-ci. 
La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'a 
mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment 

l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les 
installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

+ des interdictions ou limitations d'accès au site 
+ la Suppression des risques d'incendie et d'explosion 
-_… la surveillance des effets de l'installation sur san environnement. 

En outre, l'exploitant dait placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon le(s) usage(s) prévu(s) au 
premier alinéa du présent article. 

  

rrêt de l'exploitation, la 

CHAPITRE 1.6DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 
Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

11 peut être déféré à [a juridiction administrative 

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes 
leur ont été noûfiés ; 

2° Par les tiers, personnes physiques où morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les Intérêts visés à l'article L. 
S11-1, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas 
échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la mise en activité de l'installation. 
Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou m'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une 
installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication ce l'arrêté autorisant l'ouverture de cette 
installation ou aténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables À déférer ledit arrêté à la juridiction 
administrative. 

CHAPITRE 1.7ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 
Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui 
le concernent des textes cités ci-dessous : 

      

  

  

  Dates | Textes 
29/07/05 [Arrêté du 29 juillet 2005 fxant le formulaire du border 
07/05 JArrêté du 7 juillet 2005 fixant le contenu des registres mentionnés à l'article 2 du décret n° 2005-83: 

ds 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets et concemant les déchets 
langereux et les déchets autres que dangereux ou radioactifs 

0/05/05 Décret n° 2005-635 du 30 mal 2005 relatt au contrôle des circuits de traitement des déchets 
S/08/02 |urêté relatif à la prévention des sinistres dans les entrepôts couverts soumis à autorisation sous L 

brique 1510 
B9I0S/GD Arrêté du 29 mai 2000 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour K 

rotection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2925 ateliers de charge) 
laccumulateurs … 

2102198 Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions 

  le SuMI des déchets dangereux      
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es installations classées pour la protection de l'environnement soumises   Je Qoue naiure 
utorisation 

   
   

   

  

5 générales applicables aux installations classées pau 

  

  

25/0707 lArèté du 25 juillet 1997 relatif aux prescription 
a protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2910 : Combustion | 

Bs0197 Jarêté du 23 janvier 1997 relatf à la limitation des bruits émis dans l'environnement par leg 
___ nstallaions classées pour la protection de l'environnement 

Moose firêté du 10 mai 1903 fixant les règles parasismiques applicables aux installations soumises à 
__Jégistation sur les installations class   

    

es 

CHAPITRE 1.8RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations 
applicables, et notamment le code minier, le code ci, le cad de l'urbanisme, le code du travail et le cad général 
des callectiités terntoriales, la réglementation sur les équipements sous pression 
Les draits des tiers sant et demeurent expressément réservés, 
La présente autorisation ne vaut pas permis de construire.
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TITRE 2- GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des installations pour 
limiter la consommation d'eau, et (imiter les émissions de polluants dans l'environnement 

, ainsi que la réduction des 

  

- la gestian des eifluents et déchets on fonction de leurs caractérstiqu 
quantités rejetées : 
prévenir en loules circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers au inconvénients pour la commodité de voisinage, là santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des monuments; 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 
L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dystonclionnement ou d'arrét momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

  

L'exploitation doit se faire saus la surveillance de personnes nammément désignées par l'exploitant et ayant une connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation. 

  

CHAPITRE 2.2RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1, RÉSERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suflisantes de produits ou matières consommables uilisés de. manière 
Courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de fire, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants. 

CHAPITRE 2.3INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 
L'exploïant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des installadons est maintenu propre et entretenu en permanence. 

CHAPITRE 2.4DANGER OU NUISANCES NON PRÉVENUS 
Tout danger ou nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DÉCLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou 
incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 
Un rapport d'accident au, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les etfets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises au envisagées pour 
éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 
Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées 

CHAPITRE 2.6RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jaur un dossier comportant les documents suivants 
- le dossier de demande d'autorisation initial 
= les plans tenus à jour,
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- les récépissés de déclaration et les prescriptions génerales, en cas d'installations soumises à 
déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation, 
les arrêtés prétectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en apglicatian de la 
législation relative aux installations classées pour la protectian de l'environnement, 

    

  enu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années au   Ce dossier doit être 
minima
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TITRE 3- PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

CHAPITRE 3.1CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des installations de manière à limiter les émissions à l'atmasphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de technalogies propres, le développement de techniques de Valorisation, la collecte sélective et le Waïement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 
Les installations de traitement devront être conçues, exploitées ct entretenues de manière à réduire à leur minimum les durées d'indisponibilté pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. Les installations de traitement d'effluents gazeux doivent être conçues, explaitées et entretenues de manière 

  

à faire face aux variations de débl, température et composition des effluents, 
= à réduire au minimum leur durée de dysfanctionnement et d'indisponibitité, 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire là pollution émise en réduisant ou en ‘arrétant les 
installations concemées. 
Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de motification ou d'entretien, de façon à permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 
Le brülage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés en qualité et quantité 
ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 
Les dispositions appropriées sant prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et là sécurité publique. La conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les apparellages contre une surpression interne devraient êtres tels que cet objectif sait satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. Odeurs 
Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 
ARTICLE 3.1.3. VOIES DE CIRCULATION 
Sans préjudice des rêglements d'urbanisme, l'explaitant doit prendre les dispositions ni envols de poussières et de matières diverses 

les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, elc.), et convenablement netoyées, 
Les véhicules sortant de l'installation r'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de 
circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues: 
en cas de besoin, 

= les surfaces où cela est possible sont engazannées, 

  

écessaires pour prévenir les 

  

- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci.
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TITRE 4PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1 ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

  

L'eau uilisée pour les besains de l'activité provient du réseau public. 

ARTICLE 4.12. PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE 
Un au plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties 
équivalentes sont installés atin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances 
dans les réseaux d'aciduction d'eau publique 

CHAPITRE 4.2COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. lou réjel d'éffluent liquide non prévu à l'article 4.3.1ou non conforme à 
leurs dispositions est interdit 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes au des installations serait compromise, il est interdit 
d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits 
et le milieu récepteur 
ARTICLE 4.22. PLAN DES RÉSEAUX 
Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 
notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des 
installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte dait notamment faire apparaître 

= l'origine ec la disuibution de l'eau d'alimentation, 
les disposiifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs où 

tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, 

   

  

= les secteurs collectés et les réseaux associés, 

  

= les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs. 
les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature 
{interne ou au milieu). 

ARTICLE 4.2.3, BASSIN DE CONFINEMENT 
Les réseaux d'assainissement suscepibles de recuelir l'ensemble des caux polluées lors d'un accident où d'un incendie (y 
compris les eaux d'estinction et de refroidissement) sont raccordés à un bassin de confinement étanche aux produits collectés. 
Il a une capacité minimale de 1 640 m°. 
Les eaux ainsi collectées ne peuvent être rejetées au milieu récepteur qu'après contrôle de leur qualité et si besoin 
traitement approprié. Leur rejet dait respecter les valeurs limites en concentration fixées par le présent arrêté. 
Le bassin doit être maintenu au niveau le plus bas techniquement admissible. 

  

11 est interci d'utiliser comme rétention les voiries de desserte, ainsi que celles destinées à la circulation des engins 
et des personnels des équipes de secours. De plus, les quais de chargement ne peuvent qu'exceptionnellement 
servir de rétention, Dans ce cas la hauteur maximale d'eau ne devra pas excéder 20 cm afin d'assurer la sécurité 
des intervenants. 
ARTICLE 4,24, ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 
Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister 
dans le temps aux actions physiques et chimiques des efluents ou produits susceptibles d'y transiter. 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventif de leur bon état et de leur étanchéité. 
Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 
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Les canalisations de transport de substances et préparations dangéreuses à l'ntéricur de l'établissement sont aériennes. 

  

ARTICLE 4.2.5. PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 
Les eflluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager des produits loxiques où inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 
Article 4.2.5.1. Isolement avec les milieux 
Un système doil permettre l'isolement des réseaux d'effluents de l'établissement par rapport à l'extérieur, Ces disposiils sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement etfou à partir d'un posle de commande, Leur entretien préventif et leur mise en fenctiannement sont définis par consigne. 

  

CHAPITRE 4.3TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS 
CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 
L'explaitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants 
= les eaux exclusivement pluviales el caux non susceplibles d'être palluées 
= les eaux pluviales susceptibles d'être polluées (notamment celles callectées dans le bassin de confinement visé à l'article 4.2.3), les eaux palluées lors d'un accident ou d'un incendie (y compris les eaux utilisées pour l'extinction) 

les eaux domestiques : les eaux vannes, les eaux des lavabas et douches, les eaux de cantine, 

    

IL ny a pas de rejet d'eaux industrielles sur le site. Les épandages accidentels de matières ainsi que les produits de 
netloyage sont récupérés et traités comme des déchets 
ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 
Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nalure à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de 
traitement 
La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutins autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement 
où celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 
Les rejets directs où indirects d'effluents dans la nappe d'eaux souterraines ou vers les mileux de surface non 
visés par le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.3.3. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 
Les eaux usées domestiques seront rejetées dans le réseau communal 

Les eaux pluviales des quais et parkings transiteront par un déshuileur-débourbeur avant rejet dans le réseau 
Séparatif de la ZAC. 

Les eaux pluviales non susceptibles d'être poluées (de toiture) seront collectées et rejetées dans le réseau 
séparatif des eaux pluviales de la ZAC. 
ARTICLE 4.3.4. GESTION DES EAUX POLLUÉES ET DES EAUX RÉSIDUAIRES INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 
Les réseaux de collectes sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées issues des activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés avant d'être évacuées vers le milieu fécepteur autorisé à les recevoir. 
ARTICLE 4.3.5. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ÊTRE POLLUÉES 
Les eaux de ruissellement provenant des aires susceptibles de recevoir accidentellement des hydrocarbures, des: produits chimiques et autres polluants, daivent être traitées avant rejet par des dispositifs capables de retenir ces produits. 
ARTICLE 4.3.6, VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES. 

   

La teneur en hydrocarbures du rejet doit être inférieure à 5 mg/l.
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TITRE 5- DÉCHETS 

CHAPITRE 5.1PRINCIPES DE GESTION 

  ARTICLE 5.11. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prend tautes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses 
installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production 
ARTICLE 5.1.2. SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets {dangereux où non) de façon à 
faciliter leur traitement où leur élimination dans des flières spécifiques 
Les déchets d'emballages visés par le décret n° 94-609 du 13 juillet 1994 sont valorisés par réemploi, recyclage ou 
toute autre aclion visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 
Les huiles usagées doivent être éliminées conformément au décret n° 79-981 du 21 novembre 1979, modifié, 
portant réglementation de la récupération des huïles usagées et ses textes d'application (arrété ministériel du 28 
janvier 1999), Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation 
satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non huileux où contaminé par 
des PCB. 
Los piles et accumulateurs usagés doivent étre éliminés conformément aux dispositions de l'article 8 du décret 
n° 99-374 du 12 mai 1999 madifié, relat à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination. 
Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du décret 2002-1563 du 
24 décembre 2002 ; Ils sont remis à cles opérateurs agréés (collecteurs ou exploïants d'installations d'élimination) 
où aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, di remblaiement, de génie civil au pour 
l'ensilage 
Les huïles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs au exploitants d'installations 

  

d'élimination) 
ARTICLE 5.1.3, CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE INTERNES DES 

DÉCHETS 
Les déchets et résidus produits, entrepasés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent 
l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux 
météoriques, d'une pallution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des adleurs) pour les populations 
avoisinantes et l'environnement. 
En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des praduits polluants sont réalisées sur 
des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques: 
souillées. 
ARTICLE 5.1.4. DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L'EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garanti les intérêts visés à 
l'article L 511-1 du code de l'environnement, Il s'assure que les installations utlisées pour cette élimination sont 
régulièrement autorisées à cet effet 
ARTICLE 5.1.5. DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

A l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte de 
l'établissement est interdite. 

ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT 
Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de sui établi en 
application de l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné 
à l'anticle 4 du décret n° 2005-635 du 30 mai 2005. 
Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions du décret n° 98-679 du 30 juillet 1998 
relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets, La liste mise à jour des transporteurs utilisés 
par l'explaitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 

  

L'importatian ou l'exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités compétentes en 
application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les 
transferts de déchets.
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ARTICLE 5,1.7, EMBALLAGES INDUSTRIELS 
Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions du décret n° 94-609 du 13 juillet 1904 portant application de la lei n° 75-633 du 15 juillet 1975 relate à l'élimination des déchets et à la 
récupération des matériaux et relatif, notamment, aux déchets d'emballages dont les détenteurs ne sont pas des 
ménages (2.0. du 21 juillet 1904) 
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TITRE 6 PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

CHAPITRE 6.1DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.1.1. AMÉNAGEMENTS 
L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de 
bruits lransmis par voie aérienne où solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compramettre la santé 
au la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci 
Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 
l'environnement par les installations relevant du livre V — titre | du Code de l'Environnement, ainsi que les rêgles 
techniques annexées à la circulaire du 23 juilet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 
l'environnement par les installations classées sont applicables, 
ARTICLE 6.12. VÉHICULES ET ENGINS 
Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 
l'établissement, et susceptibles de constituer une géne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en 
vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux dispositions du décret n° 95-79 du 23 janvier 1995 et des 
textes pris pour son application) 
ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 
L'usage de laut appareil de communication par vais acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ) génant 
pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention où au signalement 
d'incidents graves où d'accidents, 

CHAPITRE 6.2NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 

  Niveau de bruit ambrant exstant dans 
les zones à émergence réglementée 

incluant le bruit de l'établissement) 

Emergence admissible pour la période 
allant de 7h à 22h, sauf dimanches et 

jours fériés 

Emergence admissible pour la période 
allant de 22h à 7h, ainsi que les 

dimanches et jours fériés 
  Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou 
Égal à 45 dB(A)   6 dB(A)   
  

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Article 6.2.2.1. Installations nouvelles 
Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété dk 
pour les différentes périodes de la journée 

4 dB(A) 

le l'établissement les valeurs suivantes 

  

PERIODES Allant de 7h à 22h 
{sauf dimanches et jours fériés) 

Allant de 22h à 7h 
ainsi que dimanches et jours fériés) 

  Niveau sonore limite admissible   70 dB(A)     60 dE{A) 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure 
aux valeurs admissibles fixées dans le tableau figurant à l'article 6.2.1, dans les zones à émergence réglementée. 

CHAPITRE 6.3VIBRATIONS 
En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou 
des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux 
vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire 
ministérielle n° 23 du 23 juilet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les 
installations classées.
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TITRE 7- PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7.1INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.1.1. ACCÈS ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 
L'exploitant fixe les régles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée el une information appropriée. 
Les vaies de circulalion et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et 
dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des 
services d'incendie etde secaurs puissent évoluer sans difficulté 
L'établissement est efficacement clôturé sur la totalté die sa périphérie. 

  

Artiele 7.1.1.1. Contrôle des accès 
Aucune personne étrangère à l'établissement né doil avoir libre accès aux installations. 
L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance permanente des personnes présentes dans l'établissement 

  

Article 7.1.1.2, Caractéristiques minimales des voies 
Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes 

largeur de la bande de roulement : 3,50 m 
= rayon intérieur de giration : 11 m 
= hauteur libre : 3,50 m 

= résistance à la Charge : 13 tonnes par essieu 
ARTICLE 7.1.2. IMPLANTATION DES BÂTIMENTS 

Autour des bâtiments sont définies des zones Z1 et Z2 correspondant aux critères suivants 
zone Z1 (où le flux thermique peut dépasser une valeur de 5 km? en cas d'incendie) où sont interdites 
toutes constuctions appartenant à des tiers et les voies de circulation autres que celles nécessaires à là 
desserte de l'entrepôt 
zone Z2 (où le (lux thermique peut dépasser une valeur de 3 kWim?) où sont interdits les immeubles de grande hauteur, les établissements recevant du public, les voies ferrées ouvertes au trafic de voyageurs 
etles voies routières à grande circulation. 

Les distances d'éloignement Z1 et Z2 sont respectivement de 

  

ue Gear A Cu 
Bâtiment E1- cellule 1 _ | | 

lu ongueUr avec Écran coupe-feu 12m T 28 m | | Lamour avec écran hermique En | Dam 
Bâtiment EL celle 2 | 

Longueur avec écran coupe-feu dim [ 26m 
lÉnrae écanmeinne S S 
Le flux rayonné de 5 kWm* sort des limites de propriété etil atteint la rue du Ruisseau et la voie ferrée fret. Le flux rayonné de 3 Wmé son des mie de propriété sur 3 cotés | 

  

  

  

  

        

  

  

Façade one Ditance 1 Distance 22 
_ EtimentE2-celus L8t4 _ 

[Tonnerre sance 12m CE 
Largeur avez écran Meme | dm CT mm ] 

  

Bâtiment E2- cellules 2 et 3 
EL dim 26m 

27m 

  

Longueur avec écran coupe-feu 

  

  

Largeur avec écran thermique 12m 
Le flux rayonné de 5 KWimé sort des limites de prapriété mais À m'atteint aucune construction. Le flux rayonné de 3 kim? sort [des imites de propriété sur 2 cotés. | 
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Façade iyonnante Distance Z1 Distance 72 
ent E3 cellules L el 3 

Longueur avec écran coupe-feu 12m 28m 
Largeur avec écran liermique im 

Bâtiment E3- colles 2 et à 
Longueur avec écran coupe-feu im 26m 

21m Largeur avec écran thermique 12m 
Ÿ surl des limites de propriété et I alteint Ia ru du Ru: Vi sort des. 

| 
    au, Le flux rayonné dt     

Le lux rayanné de 6 HA 
limites de propriété, 

  

ARTICLE 7.1.3. BÂTIMENTS ET LOCAUX 

Article 7,.1.3.1. Les collules 
Les bâtiments sont disés en neuf celles au totale. Les cellules des bâtiments auront les surfaces suivantes 
bâtiment Et 

2 cellule 124752 mé, 
cellule 2 = 3 158 m° 

bâtiment E2 
= cellule 1 =4782 me, 
= cellule 2 = 3168 m° 
= celle 32 3 168 nv. 
= cellule 4 = 4752 mi. 

bâliment E4 
= cellule 1 #4 752, 
= cellile 224782, 

cellule 3 = 3 188 mè 

  

   

  

À lintéreur des celles, les allées de circulation sont aménagées et mainichues constamment dégagées pour faciliter la circulation du personnel ainsi que l'intervention des Secours en cas de sinistre, 

Dans les bâtiments de stockage ou d'utilisation de produits susceptiles en cas d'accident de générer des dangers pour les intérêts visés à l'aticle L.S11-1 du cade de l'environnement, toutes les parois entre les cellules som de propriété RE1120. 

Les percements ou ouvertures offectués dans les murs ou parois séparaifs, par exemple pour le passage de gaines ou de galeries techniques sont rebouchés afin d'assurer un degré coupe-feu équivalent à coli exigé pour £es murs ou parois séparatfs, Les conduits de ventilation sont munis de clapets coupe-feu à la parc, de paration, restituant le degré caupe-feu de la paroi traversée,     

1:85 portes communicantes entre les muis coupe-feu sont de qualité El 120 et munies d'un dispositif de fermeture automatique qui peut être commandé de part et d'autre du mur de séparation des cellles, La fermeture automatique des portes coupe-feu n'est pas gênée par des obstacles, 
La toiture est recouverte d'une bande de pratection incombustible de classe A1 sur une largeur minimale de 4 mètres , de part et d'autre des parois séparatives, 

Les sols des aires et locaux de stockage sont incombustibles (classe A1). 
Les cellules de stockage sont divisées en cantons de désenfumage. Les cantons sont délimités par des écrans de cantonnement, réalisés en matériaux MO (y compris leurs fixations) et stables au feu de degré un quart d'heure ou par la configuration de la toiture et des structures du bâtiment, Les canons de désenfumage sont équipés en parti haute de dispositis d'évacuation des fumées, gaz de combustion, chaleur et produits imbrûlés, 
Des sxutoires à commande automatique et manuelle font parie des dispositifs d'évacuation des fumées. La surface utile de l'ensemble de ces exuioires ne doi pas être inférieure à 1 % de la superficie de chaque cellule.




